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Dissuasion du crime et concurrence 
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Nicolas Marceau* 
Steeve Mongrain** 
Dans ce texte, nous etudions la concurrence que se livrent des juridictions dans la 
dissuasion du crime. Nous envisageons un monde dans lequel les criminels peuvent 
choisir la juridiction dans laquelle ils oeuvreront. Chaque juridiction, afin de proteger sa 
dotation, investit en dissuasion, ce qui reduit le rendement net du crime sur son terri­
toire et repousse potentiellement les criminels vers l'autre juridiction. Nous caracteri­
sons les divers equilibres, symetrique et asymetrique, qui peuvent exister dans ce 
monde. Nous montrons qu'en !'absence de coordination entre les juridictions, les seuls 
equilibres qui puissent etre efficaces sont asymetriques. 
concurrence entre juridictions · crime · dissuasion 
Crime deterrence and competition between jurisdictions 
This paper studies competition in of crime deterrence between jurisdictions. It consid­
ers a world such that criminals can chose the jurisdiction in which they operate. To 
protect its allocation, every jurisdiction invests in deterrence to reduce benefits of 
criminal benefits on its territory and to incite criminals to locate in another jurisdiction. 
We characterize the different equilibria, symetric and asymetric, which can appear in 
such a world. We demonstrate that when there is no cooperation between jurisdictions, 
the only possible efficient equilibria are asymmetric. 
1. Introduction
La localisation de l'activite criminelle est un enjeu important. Pour des 
raisons evidentes, nous preferons savoir que les criminals oeuvrent dans le 
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quartier voisin plutot que dans le notre. II n'est alors pas surprenant que les 
autorites locales, sous la pression des citoyens, investissent des ressources 
en dissuasion et qu'en consequence, d'importants deplacements de l'activite 
criminelle soient observesl . Dans un tel contexte, et puisque les citoyens de 
tous les quartiers desirent un taux de crime aussi faible que possible, les 
autorites locales de juridictions adjacentes peuvent se livrer une concur­
rence en dissuasion, chacune tentant de repousser chez le voisin les crimi­
nels qui voudraient oeuvrer sur son territoire. C'est cette concurrence, les 
choix des niveaux de dissuasion et les choix de localisation des criminels 
qui sont l'objet de ce texte. 
Depuis que Becker [1968] a ecrit son texte fondateur en economie du 
crime, les economistes ont tres peu etudie le probleme de la localisation des 
activites criminelles. Dilulio [1996) ecrivait recemment que les economistes 
n'ont encore qu'une comprehension limitee de l'impact des politiques de 
dissuasion sur l'activite criminelle dans le monde reel, entre autres parce 
que dans les modeles qu'ils utilisent, des facteurs importants sont negliges. 
Selan nous, un de ces facteurs importants et negliges est le contexte multi­
juridictionnelle de la lutte contre le crime, facteur que nous incorporons 
explicitement dans notre analyse. 
Parmi les quelques textes en lien direct avec le notre, notons Deutsch, 
Hakim et Weinblatt [1987] qui etudient le choix de localisation des criminals. 
Cependant, dans leur modelisation, les niveaux de dissuasion prevalant 
dans les differentes juridictions sont exogenes. II y a egalement Shavell 
(1991] qui, lui, etudie le choix du niveau de precaution qu'exerce un individu 
pour proteger sa propriete dans un contexte ou les criminals peuvent choisir 
parmi plusieurs proprietes. Shavell (1991] rnontre que dans le cas ou le 
niveau de precaution est observable, le niveau de precaution d'equilibre 
peut differer du niveau socialement desirable. 
Notre analyse est la continuation naturelle de celle de Marceau (1997] qui 
examine les choix de dissuasion par des juridictions et de localisation par 
des criminels. Marceau (1997] se limite cependant a !'analyse des equilibres 
symetriques et interieurs, i.e. des equilibres dans lesquels le crime est ega­
lement reparti dans l'espace. Dans ce contexte, ii montre qu'il y a trop de 
dissuasion a l'equilibre de Nash sans coordination entre les juridictions. 
Dans ce texte, nous generalisons !'analyse de Marceau [1997], examinant 
particulierement les equilibres asymetriques et montrant que ce sont les 
seuls equilibres sans coordination entre les juridictions qui puissent etre 
efficaces. 
Ce texte est organise comme suit. Dans la prochaine section, nous pre­
sentons le modele et decrivons le comportement des criminels. Dans la 
Section 3, nous etudions le probleme des juridictions, supposant qu'elles ne 
coordonnent pas leurs actions. Entin, dans la Section 4, nous examinons 
l'efficacite des equilibres caracterises a la Section 3. Une annexe mathema­
tique contient les preuves de nos principaux resultats. 
1. Clarke (1995) et Davidson (1981) presentent plusieurs examples de deplacements de 
l'activite criminelle. 
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2. Modele
Nous etudions un modele simple, sans production, dans lequel deux juri­
dictions identiques investissent dans la dissuasion du crime dans le but de 
proteger leur dotation respective. Nous nous interessons au cas ou ii ya des 
rendements decroissants dans la technologie d'appropriation (RDTA), i.e. au 
cas ou le rendement de l'activite criminelle dans une juridiction est d'autant 
plus faible que le nombre de criminels y oeuvrant est grand. Nous montre­
rons que les RDTA ont un impact important sur l'intensite de la concurrence 
que se livrent les juridictions en dissuasion du crime, de meme que sur 
l'optimalite de l'allocation qui resulte de cette concurrence. 
2.1. Elements du modele 
Le modele que nous utilisons s'inspire des modeles de differentiation 
spatiale a la Hotelling. Chacune des deux juridictions, a et b, est localisee a
l'extremite d'une route de distance unitaire2. II ya deux types d'agents dans 
le modele : des gouvernements dans chaque juridiction et une masse uni­
taire de criminels distribues uniformement sur la route reliant les deux juri­
dictions. 
La dotation en ressources de chacune des juridictions est Y3. Cette dota­
tion est precieuse car elle peut etre consommee par les residants de la 
juridiction. Malheureusement, c'est precisement cette dotation que les cri­
minels convoitent. Dans ce contexte, la seule activite menee par chacun des 
gouvernements est la dissuasion de l'activite criminelle, ce qui permet de 
reduire la proportion de la dotation qui est volee par les criminels. Chaque 
gouvernement depense done une somme di en dissuasion du crime, finan­
cee a meme la dotation. Nous supposons qu'il en coOte une unite de dota­
tion pour se procurer une unite de dissuasion di4. Nous supposons que le 
gouvernement de la juridiction i maximise la consommation nette dans sa 
juridiction, i.e. la dotation Y mains la proportion volee, mains la partie 
consacree a l'achat d'unites de dissuasion. 
Denotons par mi le nombre de criminels operant dans la juridiction i. La 
proportion totale de la dotation que s'approprient collectivement ces mi 
2. Cette hypothese ne doit pas etre interpretee de maniere etroite. Ce qui importe est que 
du point de vue des criminels, les deux juridictions different sur une caracteristique. Dans le 
cas present, cette caracteristique est la distance. 
3. Faire l'hypothese que la dotation est la meme ne change pas la nature des resultats et 
simplifie !'analyse. De plus, nous demontrerons eventuellement qu'il existe des equilibres 
asymetriques et ii ne pourra alors pas nous etre reproche de generer artificiellement le 
resultat. 
4. L'implication de cette hypothese est que !'ensemble de la dotation sera soit consom­
mee, soit utilisee pour dissuader le crime, soit volee. Une hypothese semblable est faite par 
Marceau [1997]. 
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4criminels est donnee par pi. Plus loin, nous montrerons que pour un nombre 
de criminels donne, un effort de dissuasion plus grand se traduit par un pi 
plus faible. De meme, lorsque le nombre de criminels operant dans une 
juridiction augmente, deux effets s'opposant sont generalement presents. 
Tout d'abord, une augmentation du nombre de criminals contribue a accroi­
tre pi. Par ailleurs, des ROTA peuvent exister qui se refletent par un rende­
ment de l'activite criminelle plus faible pour chacun des criminels. 
Juridiction 
a 
0 
Figure 1. Geographie du modele 
e 
distance= e distance = 1 - e 
Juridiction 
b 
Les criminals sont identiques et sont distribues uniformement sur la route 
entre les deux juridictions. Chaque criminal peut choisir d'operer dans l'une 
ou l'autre des juridictions. Le coot pour un criminel de se deplacer de sa 
localisation initiale vers une juridiction est de t par unite de distance parcou­
rues. Tel que represente a la Figure 1, un criminal localise au point e desirant 
aller operer dans la juridiction a subira done un coot dee, alors que ce coot 
sera de ( 1 -e) s'il decide d'operer en b. Par ailleurs, un criminal operant 
dans la juridiction i s'approprie une quantite a ( m\ di )Y, ou a ( mi, di) < 1 
est la proportion de la dotation qui est volee. Plus le nombre de criminals 
operant dans la juridiction i est grand, plus la proportion a ( mi, di) sera 
faible, a, ( mi, di) < o, refletant les RDTA mentionnes plus tot. De meme, 
plus l'effort de dissuasion est grand, plus la proportion a ( mi, di) sera fai­
ble: a2 ( m\ d
i) < o. Le gain net d'un criminal localise initialement au point e 
et operant en a est done donne par a ( m8, d8 )Y -et, alors qu'il est de 
a ( mb, db )Y - ( 1 -e )t s'il opere en b. Puisque le but de notre analyse est 
d'aborder le probleme de la concurrence en dissuasion entre deux juridic­
tions, nous supposons que pour les criminals, !'alternative au vol (le travail 
legal ou autre) offre une remuneration telle que tous choisissent de voler. 
Leur seule et unique decision devient alors d'identifier le lieu dans lequel ils 
veulent voler6. 
5. Le cout de transport peut etre interprete de plusieurs fa�ons. Par exemple, plutOt que de 
dependre de la distance, ce cout pourrait dependre de la facilite d'acces il chacune des 
juridictions par le systeme de transport public, ou encore du degre de compatibilite entre la 
technologie d'appropriation et les caracteristiques des juridictions. 
6. Si des criminels localises aux environs du milieu de la route ne commettent pas de 
crime, les activites de dissuasion d'une juridiction n'affectent tout simplement pas celles de 
l'autre. Chaque juridiction etant independante l'une de l'autre, on a alors affaire il deux 
problemes traditionnels de dissuasion du crime, independants l'un de l'autre, dans lesquels 
chaque juridiction agit de maniere isolee dans sa lutte contre le crime. 
2.2. Sequence des evenements 
La sequence des evenements est simple. Tout d'abord, chacun des gou­
vernements choisit un niveau de dissuasion di qu'il financera par un prele­
vement de di sur sa dotation. Par la suite, les criminels, ayant observe la 
dotation et l'effort de dissuasion dans les deux juridictions, choisissent celle 
des deux dans laquelle ils opereront. Par la suite, les criminels se deplacent, 
commettent leur vol, et encaissent le gain net de leur activite criminelle. 
Finalement, le prelevement servant au financement de la dissuasion est fait 
et ce qui reste de la dotation, soit [ 1 - �;]Y - d;,, est consomme7. De ma­
niere habituelle, ce probleme sera resolu par induction a rebours (backward
induction). 
2.3. Chaix des criminels 
Pour eventuellement caracteriser les equilibres du jeu, ii nous faut tout 
d'abord identifier la juridiction dans laquelle chaque criminel decide d'ope­
rer. Puisque le gain brut (avant les couts de deplacement) d'operer dans une 
juridiction est le meme pour tous les criminels, mais que les couts de de­
placement sont croissants avec la distance parcourue, ii est possible de 
definir un point sur la route, disons {f, tel qu'un criminel localise en ce point 
est indifferent quant a la juridiction dans laquelle operer. Tous les criminels 
a la gauche de ce point choisissent d'operer dans la juridiction a, alors que 
tous ceux qui sont a sa droite preferent operer en b. Notons qu'etant donne 
{f, et de par l'hypothese que les criminels sont distribues uniformement le 
long de la route, on a alors que m0 = 8 et mb = 1 - 8. Le point 8 etant obtenu 
en identifiant la localisation de l'individu indifferent quant a la juridiction 
dans laquelle operer, on a que : 
a ( 8, d0 )Y - Gt= a ( 1 - 8, db )Y - ( 1 - 8 )t (1) 
La solution a cette equation peut s'ecrire 8 ( d0, db ). Le resultat suivant 
sera utile plus loin8 . 
Lemme 1 : Ceteris paribus, 8 ( d8, db ) est decroissant en d0 et croissant en 
db. 
Lorsque la juridiction a augmente son effort de dissuasion, ii devient 
moins interessant pour un criminel d'y operer puisqu'il s'approprie une plus 
petite quantite de la dotation. Ceci a pour effet de deplacer le criminel a la 
7. Les resultats obtenus seraient de meme nature si le prelevement eta it fait avant que les
criminels ne commettent leur vol. 
8. La preuve du Lemme 1 de meme que celles des propositions apparaissant dans les 
prochaines sections se trouvent dans l'annexe mathematique. 
5
6marge vers la gauche, reduisant ainsi le nombre total de criminals operant 
en a. L'inverse se produit lorsque db augmente si bien que dans ce cas, le 
nombre de criminels operant en a s'accroit. 
2.4. Proportion totale de la dotation qui est 
volee 
Dans la prochaine section, nous etudierons le choix de politique de dis­
suasion des gouvernements de chacune des juridictions. Ce choix reposera 
en partie sur !'impact de la dissuasion sur la proportion totale de la dotation 
que les criminals reussissent a s'approprier collectivement dans chaque ju­
ridiction. Etant donne un niveau de dissuasion di et un nombre de criminals 
m i , cette proportion totale, p\ est obtenue en faisant la somme des propor­
tions a ( m i , di ) de la dotation de la juridiction i que chacun des criminels qui 
y operent s'approprie. 
Pour la juridiction a, etant donne 9 et d8, on a done: 
On doit noter que le signe de apa ( 9, da )/i19 = a ( 9, da ) + a.1 ( 9, d
a )9 est 
ambigu. Le premier terme est positif, refletant le fait que lorsque 9 aug­
mente, un plus grand nombre de criminals choisissent d'operer dans la 
juridiction a, ce qui contribue a accroitre la proportion totale de la dotation 
qui est volee. Par ailleurs, lorsque 9 augmente, les RDTA font en sorte que la 
proportion de la dotation que chaque criminal s'approprie est reduite. Ces 
deux effets s'opposant, l'effet total est ambigu. 
D'autre part, puisque 9 depend de d8, on a que : 
apa ( 9, da ) 11 a II a II a9 11 a 11 --
ild
_
a  = ( a ( o, d ) + a, ( o, d )o )-0d
-a + a2 ( o, d )o 
Lorsque la juridiction a augmente son effort de dissuasion, chaque crimi­
nal s'approprie une proportion moindre ·de la dotation a cause de l'effet 
direct de la dissuasion sur a ( 9, da ), ce qui est represente par le dernier 
terme. Par ailleurs, l'accroissement de la dissuasion reduit .le nombre de 
criminals operant en a (i.e. 9 est reduit), ce qui est represente par le premier 
terme. Comme nous le mentionnions dans le paragraphe precedent, une 
diminution de 9 a un impact ambigu sur la proportion totale de la dotation 
qui est volee. Au total, l'effet d'une augmentation de da sur pa ( 9, d8 ), est 
done ambigu. De par ce fait, et comme nous le verrons plus tard, pour un 
niveau donne de db , accroitre da peut ne procurer aucun benefice a la juri­
diction a. 
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Similairement, pour un niveau donne de 8 et db, la proportion totale volee 
par les criminels operant en b est donnee par: 
Pb ( 1 - 8, db) = I a ( 1 - 8, db )d8 = a ( 1 - 8, db ) ( 1 - 8)
Comme dans le cas de la juridiction a, la presence de RDTA fait en sorte 
que les signes deapb ( 1 - 8, db )/a ( 1 - 8) et de apb ( 1 - 8, db )/adb sont ge­
neralement ambigus. 
3. Dissuasion sans coordination entre
les juridictions
Tel qu'explique precedemment, nous supposons que chaque gouverne­
ment maximise la consommation nette dans sa juridiction. Ainsi, le pro­
bleme de la juridiction a s'ecrit: 
La solution a ce probleme est caracterisee par la condition de premier 
ordre suivante9 : 
- ( a ( 8, dB + a, ( 8, dB )OY l! - a2 ( 0, d
B) 8Y - 1 ::,; 0 [2] 
ada 
Les deux premiers termes de !'equation (2) representent l'effet d'une aug­
mentation de l'effort de dissuasion sur le niveau de la dotation qui n'est pas 
volee, tandis que le dernier terme represente la diminution de la consom­
mation qu'implique le fait de consacrer plus de ressources a la dissuasion. 
Ce dernier effet est bien connu : plus l'effort de dissuasion est grand, plus le 
sacrifice en termes de production (dotation) doit etre grand10. 
Le deuxieme terme ( - a2 ( 0, d
B )OY) est egalement standard : plus l'effort 
de dissuasion est grand, moins grande est la proportion de la dotation que 
chaque criminel parvient a voler. Plus ce terme est grand, plus le benefice de 
la dissuasion est grand, et plus ii est probable qu'existe un equilibre inte­
rieur dans lequel dB et db sont tous deux positifs. 
Le premier terme represente, quant a lui, l'impact sur la consommation 
nette de la reduction du nombre de criminels que cause l'accroissement de 
9. Nous supposons que les parametres et fonctions sont tels que la condition de second 
ordre est satisfaite globalement. 
10. Dans le cas d'une economie de production, le coGt d'opportunite de l'investissement 
en dissuasion est que les ressources devalues a la dissuasion ne sont pas consacrees a la 
production. 
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la dissuasion. Ce terme differe de ce qu'on retrouve habituellement dans la 
litterature11 de par la presence de RDTA. Lorsque d0 augmente, le nombre 
de criminels operant dans la juridiction a diminue, mais chacun de ceux qui 
persistent a y operer s'approprie une plus grande proportion. Si !'impact des 
RDTA est suffisamment grand (i.e. a, ( 8, d0 ) est suffisamment negatif), !'en­
semble du premier terme sera negatif: une reduction du nombre de crimi­
nals se traduit alors par une augmentation de la proportion totale de la 
dotation qui est volee, ce qui est contre-intuitif mais tout a fait possible. 
S'il s'avere que la somme des deux premiers termes est negative, ii est 
alors optimal pour la juridiction a de ne pas fournir d'effort de dissuasion 
( d0 = 0 ). En effet, dans ce cas, une augmentation de !'effort de dissuasion 
se traduit par une reduction de la consommation nette (a cause, entre 
autres, des RDTA). 
Le probleme de la juridiction b est analogue a celui de a : 
La condition de premier ordre caracterisant la solution a ce probleme est : 
( a ( 1 - 0, db ) + a1 ( 1 - 0, d
b )( 1 - 0) )Y aOb - u2 ( 1 - 0, d
b )( 1 - 0 )Y - 1 s O (3) 
ad 
L'equation (3) peut etre interpretee de la meme maniere que !'equation (2). 
En particulier, on note que si le premier terme est suffisamment grand, une 
solution de coin avec db = 0 peut etre obtenue. 
Dans le cas ou les actions des gouvernements ne sont pas coordonnees et 
ou ii n'existe pas d'entite supra-juridictionnelle capable d'affecter les deci­
sions des gouvernements des juridictions - nous parlons alors d'equilibre 
sans coordination entre les juridictions, nous pouvons demontrer le resultat 
qui suit: 
Proposition 1 : En !'absence de coordination entre les juridictions, un equi­
libre symetrique existe dans lequel chaque juridiction fournit un effort de 
dissuasion non nul. Plus precisement, ii existe un equilibre symetrique avec 
d0 = db = d > 0 (et done 8 = 1/2) si la condition suffisante suivante est satis­
faite: 
[ 
1 ] ( - u/ 1/2, 0) Y ) 1 
- u ( 1/2, 0) + 2 u1 ( 1/2, 0) Y 2 a, ( 112, 0) y + _ 2 t 
- 2 a2 ( 1/2, 0) Y > 1
Dans de telles circonstances, ii est avantageux pour chaque juridiction de 
fournir un effort de dissuasion non nul. Sous certaines conditions, ceci cor­
respond a la situation analysee par Marceau (1997). Nous reviendrons plus 
loin sur l'optimalite de l'equilibre dans ce contexte. 
11. Voir, par exemple, le survol de Marceau et Mongrain [1999].
Pour le cas ou l'impact des RDTA est important, nous pouvons demontrer 
le resultat suivant: 
Proposition 2: Soit db la solution a - a2 ( 1, db) Y - 1 = 0 et da la solu­
tion a 9 ( d8, db) = 0. II existe un equilibre sans coordination entre les juri­
dictions avec efforts de dissuasion ( d8, db) dans lequel tous les criminels 
operant dans la juridiction b et aucun n'opere dans la juridiction a si les 
conditions suffisantes suivantes sont satisfaites : 
( i) 
(ii) 
(iii) 
a ( 0, aa ) + a, ( 0, aa ) � 0 ; 
'b 'b a ( 1, d ) + a, ( 1, d ) :;:; 0 ; 
[ 1 - a ( 1, ab ) ] Y - ab = Y - aa . 
La condition (i) dit simplement que lorsque aucun criminal n'opere en a, 
l'impact des RDTA est relativement faible : si un criminal supplementaire 
operait dans la juridiction a, la proportion totale volee dans cette juridiction 
ne diminuerait pas. 
La condition (ii) suppose que l'impact des RDTA est tres important et 
domine les autres effets lorsque tous les criminals operant dans une meme 
juridiction : si un criminal de moins operait dans la juridiction b, la propor­
tion totale volee augmenterait. Un example peut aider a mieux comprendre 
ce que nous avons en tete. Supposons que la dotation de chaque juridiction 
est constituee de dix maisons, lesquelles renferment des biens dont la va­
leur est de 100 euros. Supposons qu'il y a  20 criminals dans cette economie. 
Supposons enfin que si une maison n'est cambriolee que par un criminal, 
celui-ci s'approprie la totalite des biens de la maison, mais que lorsque deux 
criminals cambriolent la meme maison, ils se nuisent et chacun ne parvient 
a s'approprier des biens que pour une valeur de 45 euros, pour un total de 
90 euros. Dans ce cas, si 20 criminals operant en b et aucun en a, les condi­
tions (i) et (ii) sont satisfaites. En particulier, la condition (ii) est satisfaite 
puisque si un criminel de moins operait en b, la valeur totale des biens voles 
augmenterait de 10 euros12. Bien que simpliste, cet exemple illustre bien 
qu'il est tout a fait envisageable qu'existent des environnements dans les­
quels l'impact des RDTA est tres important. 
La condition (iii) fait en sorte que b n'a pas interet a prendre la place de a 
en choisissant un niveau de dissuasion db > aa. 
Notons egalement que puisque les juridictions sont identiques, l'equilibre 
dans lequel tous les criminals operant en a et aucun en b existe lui-aussi, 
mais sous des conditions qui sont le miroir de celles de la Proposition 2. 
Entin, ii faut signaler que les equilibres sans coordination entre les juridic­
tions decrits dans les Propositions 1 et 2 ne sont pas les seuls qui puissant 
exister. En effet, ii existe egalement des equilibres dans lesquels une juridic­
tion, disons a, fournit un effort positif, alors que l'autre, b dans ce cas, ne 
fournit aucun effort. Dans ce type d'equilibre, et bien que b ne fournisse 
12. Tout ce que la condition (ii) requiert, c'est que le montant vole n'augmente pas. Si, 
dans notre example, chacun des deux criminals s'appropriait 50 euros, pour un total de 
100 euros, la condition (ii) serait satisfaite. 
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aucun effort, ii y a  des criminals qui operant en a. Puisque la juridiction b ne 
fournit aucun effort, ce type d'equilibre presente, en termes de bien-etre, des 
proprietes semblables a celles des equilibres de la Proposition 2. 
4. Efficacite
Dans l'economie consideree ici, ii y a deux sources potentielles d'ineffica­
cite. Tout d'abord, pour un equilibre donne, le niveau de dissuasion choisi 
par les deux juridictions peut ne pas etre optimal. Deuxiemement, ii se peut 
que l'equilibre selectionne en !'absence de coordination ne soit pas le bon. 
Nous abordons la question du niveau de dissuasion en premier. 
Si on attribue un poids egal a la consommation nette des deux juridic­
tions 13, les niveaux optimaux de dissuasion sont la solution au probleme 
suivant: 
l'optimum peut prendre plusieurs formes. Nous etudions chacun des cas 
a tour de role 14. 
4.1. Optimum interieur et symetrique 
Dans le cas ou !'optimum est interieur et symetrique ( d0 = db = d* > O ), 
les conditions du premier ordre pour d0 et db sont identiques et donnees 
par: 
i.e. la reduction marginale de la proportion volee en i qui resulte de l'ac­
croissement de di est egale a la reduction marginale de la dotation neces­
saire pour financer l'accroissement de di. Le resultat qui suit a deja ete 
obtenu par Marceau (1997).
Proposition 3: Soit dr le niveau de dissuasion choisi dans l'equilibre 
symetrique sans coordination entre les juridictions. Si 
a ( 1/2, dt ) + a, ( 1/2, dt )/2 > 0, alors cet equilibre est caracterise par un effort 
de dissuasion excessif relativement a !'optimum symetrique interieur. 
13. Le bien-�tre des criminels n'est pas pris en compte. 
14. Nous supposons ici que les conditions de second ordre sont satisfaites localement. 
Puisque nous n'imposons pas que ces conditions soient satisfaites globalement, ii est pos­
sible que co-existent plusieurs optima, l'un d'eux etant !'optimum global. 
Ce resultat est en accord avec les resultats traditionnels de la theorie de la 
concurrence entre gouvernements 15. En augmentant son effort de dissua­
sion, la juridiction i impose une externalite negative a la juridiction j. Paree 
que i neglige de prendre en compte cette externalite, !'effort de dissuasion 
qu'elle fournit est generalement trop grand. 
4.2. Optimum asymetrique 
II est possible que !'optimum soit asymetrique, i.e. tel que tous les crimi­
nels operent dans une seule et meme juridiction. Attardons-nous au cas ou 
a !'optimum, tous les criminels operent dans la juridiction b. Si une telle 
situation est optimale, alors le db optimal solutionnant (4), disons ab, est 
egalement la solution de max [ 1 - �b ( 1, db) ]Y - db et done, de la condi-
db 
tion de premier ordre a2 (1,a
b)Y= 1. Et etant donne ab, le choix de la 
jurdiction a, a0, doit etre tel qu'aucun criminel ne veut operer en a, i.e. tel 
que 8 ( a0, ab) = 0. Le resultat qui suit est immediat. 
Proposition 4: Si [ 1 - a ( 1, db)] Y - db = Y - da, les niveaux de dissua­
sion choisis dans l'equilibre asymetrique sans coordination entre les juridic­
tions correspondent a ceux de !'optimum asymetrique. 
lntuitivement, lorsqu'une juridiction accepte que tous les criminels ope­
rent sur son territoire, l'externalite disparaTt ce qui fait en sorte que le choix 
du niveau de dissuasion est optimal. L'autre juridiction se contente de four­
nir !'effort minimal suffisant pour qu'aucun criminel n'opere sur son terri­
toire. 
4.3. Optimum global et intervention 
Soit d* le niveau de dissuasion de !'optimum symetrique, et ( a\ ai) les 
niveaux de dissuasion de !'optimum asymetrique dans lequel aucun criminel 
n'opere en i. Le resultat suivant peut etre demontre. 
Proposition 5 : L'optimum asymetrique dans lequel aucun criminel 
n'opere en i est un optimum global si et seulement si 
[2 a ( 1/2, d*) - a ( 1, aj)] Y � ai + aj - 2 d* (51 
Cette condition stipule que !'optimum asymetrique est !'optimum global si 
la difference entre la proportion volee par un criminel dans !'optimum sy­
metrique et la proportion volee dans !'optimum asymetrique est plus grande 
que la difference entre les coots de dissuasion dans les deux optima. 
15. Voir, par exemple, Mintz et Tulkens (19861 et Wildasin (1988].
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Nous terminons notre analyse de l'efficacite par le corollaire suivant. 
Corollaire a la Proposition 5: Si l'equilibre sans coordination entre les 
juridictions est asymetrique, si [ 1 - a ( 1, ab )] Y - ab = Y - a· et si la condi­
tion (5) est satisfaite, alors une intervention d'une entite supra­
juridictionnelle n'est pas requise pour assurer l'optimalite. Autrement, !'in­
tervention d'une telle entite peut etre bienfaisante. 
Bref, ce n'est que dans le cas ou l'activite criminelle est fortement concen­
tree dans une juridiction qu'il est correct de supposer que les juridictions 
font des choix optimaux de dissuasion. 
Conclusion 
* 
* * 
Dans plusieurs des grandes metropoles du monde, les autorites metropo­
litaines veillent a !'application de la loi dans plusieurs quartiers. Pourtant, la 
forte concentration de l'activite criminelle dans des quartiers precis n'est pas 
un phenomene rare. On retrouve en effet frequemment de ces quartiers 
chauds dans lesquels les autorites metropolitaines semblent tolerer un ni­
veau eleve de criminalite, qui voisinent des quartiers dans lesquels les me­
mes autorites sont beaucoup mains accommodantes. Notre analyse peut 
expliquer ce phenomena, dans la mesure ou le gouvernement metropolitain 
est une entite supra-juridictionnelle. Elle montre en effet qu'en presence de 
rendements decroissants dans la technologie d'appropriation, ii peut etre 
optimal du point de vue de la metropole de permettre !'emergence de tels 
quartiers. 
Par ailleurs, ii y a dans le monde de nombreuses regions metropolitaines 
dans lesquelles ii n'y a en principe pas de veritable coordination entre les 
juridictions parce qu'il n'y a tout simplement pas d'entite gouvernementale 
a l'echelle de la region metropolitaine. Nous avons montre que dans de tels 
cas, des equilibres asymetriques sont possib,les, ce qui semble se verifier 
dans certaines regions metropolitaines. Aux Etats-Unis, par example, ii y a 
de nombreux cas de villes jumelles ayant des caracteristiques similaires (et 
des budgets independants) qui affichent pourtant des taux de criminalite 
tres differents. Ainsi, le taux de crime centre la propriete est 60 % plus eleve 
a Minneapolis qu'a St-Paul, 100 % plus eleve a Tampa qu'a St Petersburg et 
46 % plus eleve a Oakland qu'a San Francisco 1s. Notre analyse a egalement 
montre que dans plusieurs cas de figure, l'equilibre sans coordination entre 
les juridictions n'est pas efficace, conduisant a une dissuasion excessive ou 
16. Une comparaison des taux de criminalite de differentes villes americaines est dispo­
nible ii l'adresse http ://www.homefair.com. Kansas City (Missouri) et Kansas City (Kansas), 
East St-Louis (Illinois) et St-Louis (Missouri) de meme que Los Angeles et Anaheim sont 
d'autres exemples dans lesquels la premiere des deux villes a un taux de crime contre la 
propriete deux fois plus eleve que la deuxieme. 
a une mauvaise selection d'equilibre (asymetrique alors que !'optimum glo­
bal est symetrique, et vice versa). Dans tous ces cas, la creation et !'inter­
vention d'une entite supra-juridictionnelle pourrait s'averer bienfaisante. 
Nous terminons en notant que dans le monde que nous avons etudie, le 
coat social de l'activite criminelle eta it lineaire (entre autres, parce que defini 
de maniere etroite). Dans le monde dans lequel nous vivons, le coat social 
de l'activite criminelle comporte de nombreux elements intangibles ou tout 
simplement non pris en compte dans notre analyse, tels que la peur des 
residants d'un quartier, l'effritement des normes sociales, l'impact de la 
presence d'un milieu criminel relativement attrayant sur les choix occupa­
tionnels des jeunes et les consequences a long terme de tels choix, etc. II est 
done probable que le coat social de l'activite criminelle soit convexe, les 
coats sociaux du crime augmentant a un taux croissant avec le taux de 
criminalite. Avant de tirer des conclusions sur les politiques de dissuasion a
adopter dans un contexte de concurrence entre juridictions, ii nous semble 
indispensable d'enrichir !'analyse en y incorporant de telles considerations. 
Annexe mathematique 
Preuve du Lemme 1: La differentielle totale de !'equation (1) peut s'ecrire: 
[a1 (8, d
B )Y+a1 (1-8, d
b )Y-2t] d0 
+ [a2 (8, d
B )Y] ddB- [a2 (1-8, d
b )Y] ddb=O
On obtient done : 
QED. 
1! = - a2 ( 8, d
B )Y
< 0
iidB a, ( 8, dB )Y + a, ( 1 -8, db )Y - 2 t
J!= 
-a2 (1-8, d
b )Y
>O
iJdb a, ( 8, dB )Y + a, ( 1 -8, db )Y -2 t 
Preuve de la Proposition 1 : lmmediat. QED. 
Preuve de la Proposition 2: Dans un equilibre ou tous les criminels operent en b, 
le choix optimal de la juridiction b, disons ab, est la solution au probleme 
max [ 1 - �b ( 1, db ) ]Y - db et done, a la condition de premier ordre 
db 
a2 ( 1, a
b )Y = 1. Et etant donne ab, le choix de la juridiction a, disons aB, doit etre tel 
qu'aucun criminel ne veut operer en a, i.e. aB est la solution de !'equation 
8 ( aB, ab )= 0. 
Nous identifions tout d'abord la condition sous laquelle la juridiction b ne veut 
pas devier de son choix ab. Notons tout d'abord que si b choisissait un db < d,b 
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alors elle continuerait d'attirer a elle tous les criminels. Or, ab est par definition le 
choix optimal dans cette circonstance; ii ne peut done pas etre optimal pour b de 
choisir db < ab. 
Quant a une deviation pour un db > ab, elle sera desirable si : 
· b · b aG · b [a(1,d )+a,(1,d )]Y-b-a2(1,d )Y-1<0ild 
[3') 
Done, si le cote gauche de (3') est negatif ou nul, b n'a pas d'incitation a devier. 
Etant donne que ab est la solution de a2 ( 1, a
b )Y = 1 et que a8/adb > 0 une condi­
tion suffisante pour que le cote gauche de (3') soit negatif ou nul est que 
a ( 1, ab)+ a, ( 1, ab)� 0, ce qui correspond a la condition (ii). 
Par ailleurs, pour que l'equilibre envisage existe, a• doit etre tel qu'aucun criminel 
n'opere sur le territoire de a, i.e. a· doit etre la solution de !'equation 8 ( a·, ab)= 0. 
Puisque dans cet equilibre, 8 = 0, tout effort d" > a• est domine par a• car !'effort de 
dissuasion est couteux et que de toute fa�on, aucun criminel n'opere en a. II ne 
reste plus qu'a determiner la condition sous laquelle a ne voudra pas devier pour un 
d" faisant en sorte que des criminels operent sur son territoire. II sera avantageux 
pour a de reduire son effort de dissuasion a un niveau inferieur a a· si : 
- [ a ( 0, a· ) + a, ( 0, a· ) ] Y ae. - 1 < 0
ild 
[3") 
Done, si le cote gauche de (3") est positif ou nul, a n'a pas d'incitation a devier. 
Etant donne que a8/ad" < 0, une condition suffisante pour que le cote gauche de (3") 
SOit positif OU nul est que a ( 0, a•) + a1 ( 0, a•) � 0 ce qui correspond a la condition 
(i). La condition (iii) fait en sorte que b n'a pas avantage a choisir un niveau de 
dissuasion db > a• qui lui permettrait de devenir la juridiction sans criminel. OED. 
Preuve de la Proposition 3: Soit dt le niveau de dissuasion dans l'equilibre sy­
metrique interieur sans coordination entre les juridictions, i.e. dt (pour la juridiction 
b) est la solution a :
Notons que !'impact d'une augmentation de db sur le bien-etre de a est donne 
par: 
i) { [ 1 A" ( 8 d" ) ] Y d"}-
., ' b 
-
= z = - [ a ( 8, d") + Ga, ( 8, d")] Y 
aG
b ild ild 
Dans l'equilibre symetrique interieur sans coordination entre les juridictions, zest 
negatif si a ( 1/2, de) + a, ( 1/2, dt )/2 > 0. Si z est negatif, alors d" et db (la meme 
analyse s'applique au cas de d") sont des substituts simples (« plain substitutes»). 
Dans un tel cas, ii peut etre demontre que les niveaux de dissuasion d'equilibre 
excedent les niveaux optimaux. OED. 
Preuve de la Proposition 4: lmmediat. OED. 
Preuve de la Proposition 5: Soit d* le niveau de dissuasion de !'optimum syme­
trique, et ( a i, aj) les niveaux de dissuasion de !'optimum asymetrique dans lequel 
aucun criminel n'opere en i. La somme des bien-etres des deux juridictions dans 
!'optimum asymetrique est donnee par: 
La somme des bien-etres des deux juridictions dans !'optimum symetrique est 
donnee par: 
2 [ 1 - a ( 1, d* ) ] Y - 2 d* 
L'optimum asymetrique est done !'optimum global si et seulement si 
[2 a ( 1/2, d*) - a ( 1, aj)] Y '?. ai + aj - 2 d* 
OED. 
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